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Règlement intérieur de la CHD. 

 
 
Adopté par l’Assemblée Générale Ordinaire du 20/05/2019 
 
Le règlement intérieur suivant est établi, conformément aux statuts de l’association. Toute 
association ou personne qui adhère à l’association s’engage à respecter ce règlement 
intérieur. 
 
1- ROLE DU BUREAU DE L’ASSOCIATION  
 

• Réunion du Bureau  

Le Bureau se réunit à l’initiative des deux Présidents, chaque fois que cela est nécessaire. 
Les deux Présidents doivent être présents lors de la réunion. Néanmoins, le Bureau peut 
valablement se réunir en cas d’absence de l’un des deux Présidents, si ce dernier délègue 
par écrit sa présidence à l’autre. Les ¾ des membres du Bureau doivent être présents ou 
« téléprésents » pour statuer. 
 

• Rôle du bureau  

Le Bureau est mandaté par délégation du CA pour prendre les décisions nécessaires à la vie 
de la Coordination. 

− il fixe l’ordre du jour et la date des CA, 

− il engage les dépenses nécessaires à la vie de l’association, 

− il valide des positions externes de l’un des deux pôles qui engagent la Coordination, 

− il instruit les demandes d’adhésion à la CHD à travers un premier rendez-vous avec 
l’un de ses membres puis il décide si la demande peut être présentée au CA. 
 

• Rôle des deux Présidents 

Les deux Présidents représentent l’association dans tous les actes de la vie civile. En cas de 
désaccord ou d’absence, une décision du CA pourra mandater l’un d’entre eux pour toute 
démarche. 

Ils co-animent les réunions du Bureau, du CA et de l’AG. Ils signent les contrats pour la 
Coordination avec une double signature. 

En cas d’absence de l’un d’entre eux lors d’un Bureau, ce dernier pourra déléguer à l’autre la 
présidence du Bureau par écrit aux membres du Bureau. 
 

• Rôle du Secrétaire  

Il établit les convocations pour les différentes réunions et pour l’Assemblée Générale.  

Il assure le compte-rendu de ces différentes réunions.  
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• Rôle du Trésorier  

Le Trésorier est chargé de tenir les livres de comptabilité de l’association. 

Il règle les factures des dépenses engagées.  

Il établit le compte de gestion et le bilan annuel. 

Il dispose de la signature du compte bancaire de la Coordination. 

Il est  habilité à faire ouvrir les comptes, faire opérer les changements de pouvoirs à la 
demande du Bureau. 

Il assure un contrôle rigoureux des comptes ouverts au nom de la Coordination. 

Le Bureau assure le lien avec l'exécutif. 

2- EXECUTIF : SECRETAIRE EXECUTIF 
Un Secrétaire Exécutif est chargé pour une partie déterminée de son temps à mettre en 
œuvre les décisions du Bureau et à assurer le fonctionnement de la Coordination. 
Le secrétaire Exécutif sera amené avec l’accord du Bureau à représenter la Coordination 
dans différentes instances (Commissions, Collectifs…). 
 

3 - ASSEMBLEE GENERALE – MODALITES APPLICABLES AU VOTE 
Les membres présents votent à main levée. Toutefois, un scrutin secret peut être demandé 
par un tiers des membres actifs présents ou représentés. 
  
4 - INDEMNITES DE REMBOURSEMENT 

Il est procédé au remboursement des frais engagés dans le cadre des missions de la 
Coordination, sur justification et avec l’accord du Trésorier. 
 
5 - GROUPE DE TRAVAIL 
Des groupes de travail peuvent être constituées par décision du Bureau. 
 
6 - MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 
Le présent règlement intérieur pourra être modifié par l’Assemblée Générale ordinaire à la 
majorité simple des membres. 

 

inhérents à l’Agenda 2030 et à l’approche fondée sur les droits humains, aujourd’hui promue par le MEAE via 
l’élaboration de sa stratégie « Droits de l’Homme et Développement »2.  
 
C’est pour promouvoir et garantir l’effectivité des droits de l’enfant que nos deux collectifs, AEDE et Groupe Enfance, 
sont engagés. Nous rassemblons plus de 65 organisations françaises ayant une expérience concrète de terrain de la 
mise en pratique des droits de l’enfant en France et à l’international et sommes engagés dans un effort de plaidoyer 
pour assurer la mise en œuvre effective des droits de l’enfant, et pour faciliter et garantir la participation des enfants 
et des jeunes au processus de décision et de suivi.  
 
Nous nous inscrivons dans une dynamique de dialogue et de co-construction avec les parlementaires car nous sommes 
convaincus qu’une implication plus importante de l’Assemblée Nationale quant au respect des droits de l’enfant 
permettrait des progrès significatifs. En effet, les parlementaires ont le pouvoir de favoriser une meilleure prise en 
compte des droits de l’enfant dans les textes de loi et de contrôler les actions du gouvernement sur la mise en œuvre 
de la CIDE, tant dans ses actions sur le territoire français qu’à l’international, auprès des pays bénéficiaires de l’aide 
publique au développement. Ils ont aussi le pouvoir d’associer les enfants et les jeunes à leurs décisions, pour mieux les 
fonder, garantir plus de transparence, et leur permettre d’exercer et de faire respecter leurs droits.  
 
Compétente sur les questions de solidarité internationale, la Commission des Affaires Etrangères que vous présidez a 
un rôle essentiel à jouer. Votre participation à notre table ronde permettrait un éclairage fondamental sur le suivi des 
engagements internationaux de la France en matière de droits de l’enfant ainsi que sur les actions mises en œuvre par 
l’Etat auprès de ses pays partenaires. Cela pourrait être également l’occasion de connaître votre positionnement quant 
à l’inclusion des droits de l’enfant au sein de la politique de coopération internationale de la France.  
 
Nous restons à votre disposition pour toute précision et pour un échange de vive voix sur le cadrage de cet évènement, 
et notamment sur les modalités et contenu de votre intervention au sein de notre table ronde.  
 
Nous vous transmettrons également à la rentrée l’invitation à cet événement et espérons vivement votre soutien pour 
mobiliser les député.e.s de la Commission des Affaires Etrangères à participer à ce temps fort sur le respect des droits 
de l’enfant. 
 
Dans le cas où votre agenda ne vous permettrait pas d’être présente à cet événement, nous serions très heureux que 
Mmes les Députées Mireille Clapot ou Laurence Dumont, respectivement Vice-Présidente et Secrétaire de la 
Commission puissent y prendre la parole. Plusieurs de nos organisations ont déjà eu la chance de travailler avec elles. 
 
Vous remerciant très chaleureusement de l’attention portée à notre demande, nous vous prions d’agréer, Madame la 
Présidente de la Commission des Affaires Etrangères, l’expression de nos sincères salutations.  
 
 
Pour le collectif AEDE                    Pour le Groupe Enfance 

 

 

 

 
 
Contact :  
Florine Pruchon, responsable plaidoyer chez SOS Villages d’Enfants, coordinatrice du Groupe Enfance 
FPRUCHON@sosve.org – 06.63.04.19.74 
SOS Villages d’enfants, 6 cité Monthiers, 75 009 Paris  
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